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A V A N T PRO P 0 S 

Le Conseil du statut de la femme a pris position et a fait des recomman­

dations à plusieurs reprises au gouvernement provincial quant a la 

politique fiscale; en particulier dans le rappo~t Ega..f);té e;t Indépel1dane..e 

et plus récemment dans un document intitulé Ré.6l~uoll '~C0 leo poV../t<.que6 

ÛCOIlUta1.eA e.--t f' (cU.o c..a;t):.o 11 de gOJ1..de. (1) 

Le	 texte qui suit a été conçu avec les objectifs suivants: 

1)	 Présenter de façon claire les principaux éléments de l'impôt sur
 

le revenu des particuliers et les nesures qui touchent surtout
 

les femmes;
 

2)	 Faire ressortir les principes qui sous-tendent le mode d'imposi­


tion et en quoi celui-ci est discriminatoire à l'égard des
 

femrries;
 

3)	 Faire une critique.des différentes nesures fiscales en montrant
 

leur contenu discriminatoire pour les femmes et de présenter la
 

position du C.S.F.;
 

4)	 Susciter la discussion sur les réformes pos5ibles qui avantageraient 

les femrnes. 

Ce document n'est pas un guide sur la façon de ~ompléter son rapport d'impôt, 

il existe de nombreux guides sur la façon de ré~iger son rapport d'impôt, 

de payer légalement moins d' impôt, etc... Le document LM Ùemmeo e;t .t.' .-i.mpâ.t 

n'enseigne pas aux femmes à tirer profit au ~ieux du système fiscal, mais 

plutôt leur explique comment le système fiscal les défavorise. 

(1) C.S.F., Anne Gauthier, Québec - nars 1981. 

http:gOJ1..de
http:�COIlUta1.eA
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Le premier chapitre fait d'abord un tour d'horizon des origines~ de la
 

structure de l'imp6t et des principales d~finitions des termes utilis~s.
 

Dans les chapitre~ suivants on voit l~s diffêrents moyens uiilisês pa~ 

les deux gouvernements (fédêral et provincial) pour aider les familles 

qu'elles aient des enfants ou non. On étudie tour à tour l'exemptioI1li 

de. personne mariée et son équi~alent, les transferts de déductions entre 

conJoints, les exemptions pour enfants à charge, les allocations f<l.-mil:'"­

liales, les déductions de frais de garde et l'allocatio~ de disponibi1it~. 

Pbur chacune de cès mesures, on voit pourquoi elle a ~t~ introduite,
 

cornment elle est appliquée et qui peut s'en prévaloir; puis on en fait
 

la critique et on mentionne les solutions qui ont été proposées poue les
 

. remplacer. 



N T R.O DUC T 0 ~ 

Bien des femmes en abordant ce document Leb ~ V?::':2--~ ct .e.' impôt: se poseront 

les	 questions suivantes: 

1)	 Elles se demanderont en quoi l'impôt peut lèS intéresser entant
 

que fe7Tlmes, puisque tous, hommes comme fe~:::s, sont soumis é!.UX
 

lois de l'impôt;
 

2)	 Certaines femmes au foyer diront: "Pourquoi m'en preoccuper
 

puisque seul mon mari fait un rapport d'imp5t et pas moi?".
 

Nous tenterons dans cette introduction de répondre aux deux questions. 

Beaucoup de femmes paient de l'impôt et rédigent un rapport. Ce sont toutes 

les salariees, les rentières, celles qui ont un emploi autonome, une boutique~ 

etc... En i980, au Québec, 1419 005 femmes re?resentaient l~l. 3% des con­

tribuables, c'est-à~dire qu'elles remplissaient un rapport d'impôt. De ce 

nombre, 965 373 femmes payaient des impôts. En 1980, les femmes ont payé 

l 168.7 milliard de dollars au Trésor quebécois. 

La majorité des femmes qui ne sont pas contribu~bles sont inscrites dans le 

rapport d'impôt de leur mari. En 1980, 7l.0 637 épouses apparaissaient 

comme "personne à charge" de leur mari et procu::aient à celui-ci une diminu­

tion d'impôt. Par contre, la même année, seule==nt 29 457 maris étaient à 

charge de leur épouse sur le rapport d'impôt, C2 qui fait que pour chaque 

"homme à charge" on retrouve 25 femmes dans la =ême situation. 

Les femmes qui n'apparaissent sur aucun rapport d'impôt sont, par exemple, 

les célibataires ou les veuves à faible revenu, les bénéficiaires d'aide 

sociale, etc .•• Donc, à peu près toutes les fe::::nes apparaissent sur un 
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~apport d'impôt à un moment ou l'autre de leur vie~ d'où lYimportance de
 

s'int6resser au sujet.
 

Le "profil d'impôt"	 des femmes est différent de celui des hommes: ­

moins de femmes que	 d'hommes sont contribuables;
 

'Il·· Cl) - l .
1es	 f emmes, parce qu e es gagnent mOlns en - ~ .genera palent mOlns 

cl' impôt: l'impôt moyen payé par une femme au gouvernemênt du Québec 

étaient de l 210$ en 1980, soit environ la moitié de l'impôt moyen 

payé par un ho~~e; ( 2 299$) 

certains éléments s'adressent spécifiquement aux femmes: déduction
 

pour frais de garde, crédit d'impôt remboursable pour enfant~etc•••
 

Le même principe s'applique pour le rapport d'impôt que pour l'entretien 

d'une voiture: mêmè si vous ne faites pas le travail vous-même, vous serez 

mieux servies si vous comprenez comment ça fonctionne! 

Ce n'est que lorsque de plus en· plus de femmes comprendront le système d'im­

position qu'elles pourront eri dénoncer les inégalités et demander des réformes 

fiscales. 

(1)	 La moyenne de revenu, gagné par homme en 1980, est de ]_9 549$. La 

moyenne par femme est de 13 133$. 
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...
I. L' I~1POT 

1. HISTORIQUE 

Ce n'est qu'en juillet 1917 que le gouverne:::::.ent du Canada a créé un 

impôt direct sur le revenu des particulier:;. Celui-ci devait être 

une mesure temporaire et défrayer les dépenses extraordinaires 

occasionnées par la guerre. Avant la seconie guerre mondiale. seu­

lement une petite partie de la population p~yait de l'impôt. Les 

municipalités et les congrégations religieuses assumaient la 

majorité des services aux défavorisés. mais peu à peu elles n'ont 

plus suffi à la tâche devant l'augmentation du nombre des sans­

emplois. 

"e
 La trise économique des années 30 provoquera de nombreuses inter­


ventions du gouvernement, toutes considéré~5 comme temporaires: 

camps de travail, travaux publics, assistance-chômage. etc. 

Avèc la deuxième guerre, on assiste aussi à l'essor de l'assurance~ 

chômage et à l'introduction des allocations familiales. Le gouver­

nément fédéral prélevait les impôts et en r2distribuait une partie 

aux provinces pour des programmes précis q~'elles administraient. 

A la faveur de la deuxième guerre, le fédér2l corr~lence à généraliser 

l'impôt sur les revenus des particuliers, i.::.pôt qui d'après la 

constitution relevait des provinces. Voulê~t créer ses propres 

programmes, Maurice Duplessis alors Premier ministre du Québec. 

décida de prélever directement un impôt provincial en 1954. Au 

Canada. seul le Québec taxe dire~tement ses contribuables. c'est 

pourquoi les québécois rédigent deux rapports d'impôt. 
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2. 'OU VA L'ARGENT? 

,Le montant prélevé en impôts va aux servicEs publics: sante, educa­

tion" 'transport, communications, défense national.e, fone t ion publl.ïque, 

:etc. Il est aussi redistribué via certains programmes particuliers: 

bien-être social, assurance-chômage, allocations f,amilié!les, subven­

tions ~l'isolation des maisons, etc. 

~ 

3~ QU'EST-CE QUE L'IMPOT? 

A) Catégories d~impôt: 

Il Y a plusieurs types d'imposition: impôt sur le revenu des 

particuliers, impôt sur les revenus des compagnies,des'corpo­

rations, douanes, taxes ~ la consoIlùTJlation.. L'impôt sur le 

revenu des personnes peut être calculé de deux façons: sur le 

revenu individuel ou sur le revenu familial.' En France, on 

calcule l'impôt sur le revenU familial; aux États-'Un'isc 'est 

le libre choix, ici c'est un compromis: chaque individu rempli,t 

,son rapport d'impôt, mais l'épouse et/ou les ~nfants non 

contri'buables sont comptabilisés comme "personne à charge" sur 

le rapport d'impôt 'du "gagne-'pa:l.n". 

B) Structure de l'impôt: 

L'impôt augmente à mesure que le revenu d'une personne augmente: 

c'est la notion du prélèvement progressif. Plus le revenu 

d'f,une personne est élevé, plus sa capacité de payer est grande, 

plus son impôt est élevé . L'impôt es"t comptabilisé différemment 

selon que les revenus proviennent d'un salaire, de gains de' 

capital, de rentes, d~hérttage, etc. l'impôt est calculé selon 

des paliers d ' imposition .. En dessous du premjerpal ier 

d'imposition, une personne ne paie pasd'iTilpôt sur son revenu; 

au ~remier palier, la personne paie un faible pourcentage en 
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impôt, au deuxième palier, la personne p~ie un pourcentage un 

peu plus êlevê et ainsi de suite. 

TAUX D'IHPOSITION PROVINCIALE EN 1980: 

Re~e~u_iE!.pE.sable .!:'im.2.ô!. à paye.:;:. ~s~ ie..:.­
la palier 577$ ou moins 13% 
')0 
<­ palier 577$ 75,01$ 4­ l4/~ sur 125 667$ sui\,rants 

3
0 

palier 1 244$ 168,39$ + 15% sur les 711$ suivants 

40 
palier 2 015$ 284,04$ + 16% sur les 891$ suivants 

21
0 

palier 60 714$ et plus 16 100,63$ + 337, sur l'excédent de 60 714$ 

. EXEMPLE: 

Une personne a un revenu imposable de 2 500$, elle est imposée de la 

. façon suivante: 

13% sur" le premier 577$ + 75,01$ 

14% sur les 667$ suivants = 93,38$ 

168,39$ 

15% sur les 771$ suivants 

284~04$ 

16% sur (2 500$ - 2 015$ = 485$) 77 ,60$ 

·361,64$ 

" ,
SON IMPOT A PAYER SERA DE 361,64$ 

C) Mode de prel~vement de l'impôt: 

L'impôt personnel sur le revenu est payable au fur et à mesure 

que le revenu est gagnê: c'est pourquoi les salariés voient 

régulièrement leur chèque de. paie amputé des impôts provincial 

et fédêral: chaque année, en remplissant un rapport d'impôt, ils 

vont corriger le~tropdou~as assezHperçu durant l'année. Les 

travailleurs autonomes et les compagnies remplissent aussi un 

rapport annuel régulièrement. 
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~XE~œLE D'UN RAPPORT D'I~œÔT:
 

~ucie est célibataire. Elle travaille'comme secr~taire.
 

Salcul du revenu total
 

Revenu total: 

Calcul du revenu net 
Rev2nu total: 

::>éductions: 

::>éduction pour contributions au 
1

R.R.Q. 212,40 
Déduction générale 3% du salaire 360,00 
Primes d'assurance-chômage 203,8 l • 

Cotisation syndicale 75,00 

Total: 851,24 

Revenu net: 

Calcul du revenu imposable 

Exemption de base pour tous 

Déduction pour frais médicaux et 
:lons de charité 

Total: 4 150,00 

Revenu imposable: 

Sommaire de l'impôt et des crédits 

?evenu imposable 6 998,76 

Impôt à payer selon la table 

::!oins 

Impôt déduit selon le feuillet TP4 

Remboursement réclamé: 

ill 
.... 8 ~ 

12 OQ~,OO 

85jl,24 

Il l4.f3, 76 

4 150,00 

6 998,76 

1 175,95 

1 240,00 

..
64,05 

~~OTE: Lucie a payé trop d'impôt.. On lui remettra 64,05$, plus l'intérêt. 

1. R.R.Q.: Régime des rentes du Québec. 
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4. PRINCIPALES DÉFINITIONS 

Le REVENU TOTAL: C'est le total de toutes les sommes d'argent 

gagnées ou obtenues par quelque moyen que Cè soit: un emploi, un 

commerce, une pension, un revenu d'intérêt ou ~e placement, de 

même qu'une pension alimentaire ou des prestations d'assurance­

chômage. Il Y a des revenus qui ne sont p~~5 imposables. Ce sont 

souvent des sommes remises par le gouvernc=ëut; par exemple, le 

supplément de revenu garanti, les indemnitfs pour accident de 

travail, les paiements de l'assurance-auto=abile du Québec ainsi 

que les gains de loterie. 

Le REVE~~ NET: C'est le revenu total duquel on a soustrait certai­

nes dépenses relatives au gain de ce revenu total: ce sont les 

dépenses occasionnées ou permises par le travail. Par exemple: 

primes d'assurance-chômage (obligatoires), ?rimes versées à un 

rég~me enregistré d'épargne-retraite (facultatives), cotisations 

syndicales, frais de garde d'enfants, etc. 

Le REVE~~ I~œOSABLE: C'est le revenu net c~quel on a déduit les 

exemptions et déductions admissibles. Le r2venu imposable est 

celui qu'on utilise dans les "tables" pour trouver le montant 

d'impôt à payer. 

L'EXEH?TION et la DEDUCTION: Ce sont des L::,utants soustraits du 

revenu pour calculer le revenu imposable. .?ar exemple: tout le 

monde a droit à l'exemption de base qui csc de 4- 150$ au Québec en 

1980; une personne née avant 1916 a droi t 2. une exemption en raison 

d'âge; une mère a droit à des déductions d2 frais de garde pour ses 

enfants. Dans les deux cas, à cause de la structure d'impôt, plus 

une personne a un revenu élevé, plus le mo~tant réel économisé sera 

élevé. 

CRÉDIT D'I~œÔT: Contrairement à l'exemptic~ et à la déduction, le 

crédit d'impôt est un montant soustrait de lrimpSt ~ payer. Dans 

le cas du crédit d'impôt remboursable, le contribuable qui n'a pas 

ou peu d'impôt à payer reçoit le crédit en ~rgent. Le crédit 

d'impSt b~nêficie davantage aux contribuab12s les moins fortunés. 
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lI. 'L' E X E M P T ION D E PERSONNE t'ÎARIÉE 

1.	 PRINCIPE ET fONCTIONNEMENT 

ilL' exemption de personne mariée Il qu'on appelle aussi exemption "pour 

personne à charge Il s'adresse aux couples saries lê8alcment dont l'un 

des membres a un revenu, généralement le mari, et l'autre n'en a pas~ 

habituellement la femme. Comme il en coûte plus cher de faire vivre 

deux personnès qu'une seule, on donne au mari la possibilité de 

soustraire de son revenu une exemption pour son épouse, exemption à 

peu près équivalente ~ l'exemption personnelle. C'est celui qui 

paie pour l'entretien de l'autre qui benéficie de l'exemption. 

Au provincial, en 1980, l'exemption de personne mariée est de 3 040$. 

Cette exemption est valable si le conjoint (la "personne à· charge") 

a un revenu net de moins de 1 110$. Cette exemption est réd~ite de 

1 dollar pour chaque dollar net , gagné par le conjoint au dessus de 

1 110$, jusqu'à maximum de 4 150$. 

EXEMPLE: 

1)	 Jacques est célibataire. Son revenu imposable est de 20 000,00 

dollars. Son impôt provincial à payer est de 4 158,50$. 

2)	 Jean et Narie sont légalement mariés. Jean a un revenu imposa­

ble de 20 000,00 dollars. Harie est une femme au foyer sans 

revenu, Jacques peut· donc déduire Harie comme personne à charge. 

Impôt selon 
la table 

Revenu imposable avant cette exemption 20 000,00$ 
Moins exemption de personne ,mariée 3 040,00$ 

Revenu imposable: 16 960,00$ 3 400,05$ 

Différence: 758,45$ 

Son impôt provincial à payer est de 3 400,05$ 

Conclusion:	 Jean paie 758,45$ de moins d'impôt au provincial que 

Jacques parce qu'il est marié et ql1 e son éponse a moins 

que l 110$ de revenu. 



2. L'EXEMPTION 
, . 
EqU[VALENTE 

.Dans le cas d'une famille monoparentale, le parent qui 'a la ,garde 

des enfants peut réclamer l'équivalent de l' exemp'tion de personnè 

mariée pour l'un d'entre eux. 

EXEMPLE: 

Jeanne vit seulè avec son fils de 4 ans qui est enti~rernent ~ s~ 

charge. Elle utilise l'exemption équivalente. 

Impôt sêll.on 
la :tabl:e 

·Revenu imposable avant' cette exemption 7 000,00$ 1 177 ~95$ 
Moins exemption équivalente 3040,00$ 

Revenu imposable: 3 960,00$ 7'86,'9,5 $ 

Différence: 39l~m)$ 

L'exemption de personne mariée et 

gne de 631 millions de dollars. en 

utilisée. 

son équlvalent ont valu une épar­

1979 aux contribuables qui l'ont· 

3. CRITIQUES 

L'exemption de 

aspects. 

personne mariée est critiquable sous bien des 

1) L'expression même de "personne à char:;2" est tendancieuse. 

Narieest-elle une personne à charge? Si elle reste au foyer 

on peut supposer que c'est elle qui féüt le ménage, la cuisine, 

'le repassage, les courses, qui reçoit les fournisseurs, etc. 

., 

Selon une étude canadienne (1971), la femme au 

.enfantpasse environ 35 heures par se2aine aux 

Elle n'est donc pas "à charge"! 

foyer sans 

travaux menagers. 
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2)	 Cette exemption rapporte plus aux contribuables plus fortunés.
 

Comme toute autre exemption, plus le revenu du "gagne-pain" est
 

élevé, pIns le montant d'impôt sauvé est grand, toujours à
 

cause de la structure de l'impôt.
 

EXEHPLE: 

Si Jean avait eu un revenu de la 000. 00$ au lieu de 20 000,00$: 

Impôt selon 
la table 

Revenu imposable avant cette exemption 10 000,00$ 
Moins exemption de personne mariée 3040,00$ 

Revenu imposable: 6 960,00$ 1 167,95$ 

Différence: 629,80$ 

L'impôt économisé sur 10 000,00$ est de 629,80$, alors que sur 

20 000,00$ il est de 758,45$. 

3)'	 Cette exemption est discriminatoire et favorise l'homme du couple 

(hétérosexuel) marié légalement dont la femme fi' a pas de revenu. 

Or, un nombre important d'individus n'entre- pas dans cette 

catégorie: 

a)	 Le couple dont la femme travaille: 

Si Marie avait un revenu de plus de 4 150,00$: 

- Jean n'aurait pas droit à la déduction de personne à charge; 

- Jean et Marie auraient des dépenses au moins aussi grandes de 

logement, nourriture, vêtement, etc. 

Jean et/ou Marie devraient faire les travaux ménagers après 

le travail ou engager quelqu'un pour le faire. 
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.b) .. Les personnes non' mariées vivant ensemble: 
\ "\ 

Si Jean et Narie vivaient en union libre, Jean ne po·urrait 

déduire Marie .comme personne à charge, même si Marie niavait 

pas de revenu. 

Ceci. est vrai pou-r tout autre type de couple dont 1.' un subvient 

monétairement auy.: besoins de l'autre et qui ne sont pns " .unlS 

par les liens de sang, du mariage ou de l'adoption" que ce soit 
r 

'un couple homosexuel ou simplement des amis partageant le même 
? 

-logement et dont l'un supporte financièrement l'autre. 

'c) Les personnes célibataires: 

Si Jean était célibataire et .qu·'il ,avait engagé Har:;i..ecomme 

ménagère, il devrait lui payer un salaire qui ne serait pas dé­

ductible ·de son impôt. Si on ajoute les dépenses que Jean' 

ferait 'probablement pour courtiser -une pe,tite amie .•. on voit 

que Jean ,a avantage à se marier. 

On conclut ,donc ,qu'il ,est fiscalement rentabl,e pour un homme 

d'être mariée,t que sa femme reste au foyer .De plus, 

les études sur la santé démontr,ent que les hommes mariés sont 

en ,meilleure santé mentale que les célibatair,es alors que 

l'inverse est vrai pour les femmes. 

4') L'exemption de personne mariée n'encourage pas le travail rému­

néré des épouses. Plus le salaire du mari est élevé, plus il 

aura un intérêt monétaire à ce que sa Demme ne travaille pas. 

Nains le salaire d'une femme est élevé, moins elle aura avantage 

à travailler. 
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EXEHPLE: 

Combien une femme doit-elle gagner pour que le revenu familial' 

soit augmenté? 

Salaire net après impôt 

Frais de transport 

Frais supplémentaires pour
 
la nourriture
 

Frais supplémentaires pour
 
l.'habillement
 

Frais de garde
 
(s'il y a lieu)
 

Frais supplémentaires pour
 
l'entretien ménager
 

etc.
 

TOTAL 

Hantant restant après les 
dépenses réelles pour emploi: 

Moins montant en impôt supplémentaire que
 
doit débourser le mari qui ne retire plus
 
l'exemption de personne mariée:
 

SOI,DE: ? 

, 
4.	 SOLUTIONS PROPOSEES 

1)	 Le RAlF (réseau d'action et d'information pour femmes) suggère 

que l'exemption de personne mariée consentie au mari soit 

supprimée et que le montant ainsi économisé par l'Etat soit 

remis aux femmes sous forme de crédit d'impôt .. Ce crédit 

d'impôt pourrait être indépendant du revenu du mari, ce qui 
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r:especterait le principe d 'unité individue~~e p+utô,t~.que celui 
, ;·"".. l 

d'unité familiale. Toutes les felTh.-nes, nême celles qtIi ne 

gagnent pas de salaire; produiraient dC:lc un rap.por:t: d'impôt. 

pour réclamer le crédit d'impôt. 

Avantages: 
.' 

Cette solution favorise la personne qui fait le tFavail 

ménager, en lui fournissant un certain montant q~'elle pour­

rait gérer de façon autonome et sans devoir le q~êteràson 

conjoint. C'est un pas vers l'établissement d'u~ régime de 

sécurité du revenu basé sur l'individu et. non la famille. 
" 

La distribution sous forme. de crédft d'impôt évi t-.e que les 

plus fortunés ,soient favorises. On répond donc aux criti ­

ques l et 2.. 

Désavantages: 

Cette solution toutefois ne répond toujours pas aux critique:;; 

3 et 4: elle reste discriminatoire et n'incite pas au travail 

rémunéré. Deplus, il n'est pas exclu que le mar:i considère 
1 

que ce crédit d'impôt diminue d'autant le montant que lui ­

même doit fournir pour l'entretien de la famille ou qu'il.' 

demande plus de' travail ménager à sen épouse. 

2)	 Le C.S.F. suggère que l'exemption de personne mariée consentie 

au mari soit supprimée et que le montant ainsi économisé soit 

partagé entre les femmes à la maison de plus de 30 a~s et les 

femmes, à la maison ou non, ayant de jeunes enfants.:. Pour les 

femmes de 30 ans et plus, ce montant serait versé sous forme de 

crédit d'impôt. La mesure serait transi toire et l'âge d'admis­

sibilité au crédit d'impôt augmenterait d'un an chaque année. 
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c;"'..lant aux femmes ayant de jeunes enfants ~ elles recevraient une 

21location mensuelle pour la garde des enfants, dont le montant 

varierait selon l'âge de ceux-ci. 

Avantages: 

On répond aux 4 critiques soulevées plus tôt; la jeune femme 

sans enfant n'a pas de raison de ne pas être autonome. Si 

elle fait du travail exclusivement pour son mari, celui-ci 

devrait subvenir à ses besoins. L'allocation mensuelle 

reconnaît en partie le travail de la femme auprès des enfants. 

Désavantages: 

Si cette proposition est en principe intéressante, son 

application se heurte à la conjoncture économique actuelle: 

il y a un très haut taux de chômage. surtout dans certaines 

régions, et pour les femmes en particulier. Il faudrait 

donc parallèlement développer une politique d'e:nploi permet. ­

tant aux femmes l'accès au marché du travail (services de 

garde, formation, etc.) 

3)	 Le C.S.F. et d'autres groupes proposent que l'exemption équiva­

lente à l'exemption de personne mariée soit remplacée par un 

crédit d'impôt. 

Avantage: 

Cette mesure favorise les familles monoparentales à faible 

revenu.- Une forte proportion de fe2!lles chefs de familles 

ont des revenus très bas. 

Désavantage: 

Certaines personnes qui ne remplissaient pas de rapport 

d'impôt devraient le faire pour réclamer le crédit d'impôt. 
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II!. LES T R ANS FER T S D E D Ë DUC TI ONS 

1. FONCTIONNFMENT 

Les personnes ayant peu de revenu ne peuvent utiliser entièrement 

les d€ductions permises. Les conjoints 1~g2lement mari~s ont 

l'avantage de pouvoir se transférer l'un à l'autre ces déductions. 

Un conjoint peut se prévaloir de déductions "transférables" pour 

réduire son revenu imposable dans les cas où l'autre conjoint~ qui 

a droit à la déduction, aun revenu personnel trop bas pour pouvoir 

en profiter. 

PAR EXEMPLE: 

Ginette a reçu une somme d'argent en h€ritage de ses parents~ 

qu'elle a placé et dont elle tire 1 500$ d'intérêts chaque année. 

Elle a aussi travaillé pendant quelques mois pour un salairetota1 

de 2 500$. Comme tous les autres contribuables, elle avait droit~ 

en 1980, à une déduction de 1 000$ pour les int€rêts perçus. " 

Ceoendant, son "revenu est trop petit pour qu'elle puisse profiter 

de cette d€duction. Son mari, Yves, qui a un revenu imposable de 

20 000$, réclame la déduction à sa place. Le transfert de la 

déduction de Ginette à Yves abaisse l'impôt à payer d'Yves de 250$. 

En 1980, les déductions transférables sont: 

l'exemption en raison d'âge;
 

la déduction pour aveugle et invalide;
 

la déduction pour rentes, intérêts, dividendes et gains de
 

capital;
 

la déduction en raison d'un revenu de retraite;
 

la déduction relative aux études (au fédéral seulement);
 

la déduction pour le REER (Régime enregistré d'épargne-retraite);
 

le crédit pour dividende de corporation canadieThîe.
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2. CRITIQUES 

Les critiques faites pour l'exemption de personne mariée s'appliquent
 

égalem~nt. De plus, les déductions pour revenus d'investissement
 

ne favorisent que les personnes riches et informées au sujet de
 

l'impôt et constituent un "cadeau fiscal" aux hommes mariés riches>
 
1 

dont ia femme ne gagne que peu d'argent. 

t . 
Le REER, la contribution à un régime enregistré d'épargne-retraite 

. est au~si transférable. Cependant, il y a une différence importante;
 

c'est que le montant déductible doit être effectivement versé au
 

régime d'épargne-retraite de la femme, et que le montant maximum de
 

déduction permis reste le même qu'il soit déposé dans l'un ou
 

l'autre régime.
 

François gagne un bon salaire. Il a droit de déposer 3 500,00$ dans
 

son régime enregistré d'épargne-retraite et de le déduire de son
 

revenu imposable. Il peut aussi déposer, par exemple, 1·750,00
 

dollars dans son REER et 1 750,00 dollars dans le REER de sa femme
 
l 

Louise. Il peut aussi déposer 3 500,00 dollars dans le REER de
 

Louise et rien dans le sien. Dans tous les cas, François pourra
 

déduire 3 500,00$ de son revenu imposable.
 

Le REER représente une mesure fiscale intéressante pour le mari 
j 

puisqu~elle permet, libre d'impôt, un fractionnement du revenu 
, 

de retraite du couple, donc moins d'impôt à payer. Le REER est inté­

ressant pour la femme car c'est un montant qui lui appartient en propre 
i 

donc qui lui assure une certaine protection future. 
c 

Cette mesure il'est évidemment utilisEe que lorsque le mari dispose 

d'un revenu suffisant et qu'il est soucieux du bien-être futur de son 

épouse. 

e­
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IV · LES E X E MP T ION S POU R ENFANTS A CHARGE 

HISTORIQUE 

Les exemptions d'enfants ~ charge existent depuis que l'i~p5t sur le 

revenu des	 particuliers existe. En 19&7, le go~vernement du québec a 

aboli les exemptions permises pour les enfants de moins de 16 ans afin 

de financer son propre régime d'allocations familiales. 

1. FONCTION~EMENT 

L'exemption d'enfants à charge diminue le revenu imposable du parent 

qui la réclame. Cette mesure reconnaît que le contribuable encourt e	 des frais pour l'enfant. Le montant varie selon l'âge de l'enfant 

comme indiqué au tableau de la page suivante. 

L'un ou l'autre parent peut réclamer l'exemption d'enfants à charge. 

En général, c'est la personne qui a le plus haut revenu qui le 

réclame, donc souvent le père. La même personne doit également pa­

yer l'impôt sur les allocations familiales. 

'L'exemption d'enfants à charge est souvent reliée aux allocations 

familiales et au crédit d'impôt remboursable pour enfants. Quand un 

gouvernement modifie l'une de ces mesures, il ajuste habituellement 

les autres. 

REMARQUE:	 Aucune exemption ne peut être réclamée ni au provincial>. 

ni au fédéral, pour un enfant pour lequel on aurait déjà 

réclamé l'exemption équivalente à celle de personne 

mariée. 
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EXEHPTIONS POUR ENFAr.'T À ·CHARG::: EN 1980 

Enfants 

Noins de 
16 ans 

·16 et 17 
ans 

18 à 21 
ans 

21 ans 
et plus 

, ,. 
}'EDERALPROVINCIAL 

Enfant(l) dont le revenu net 
est de ffioins de 2 99P$ 

Aucune exemption cxemptio:'. de 

moins la ~oitié du r~venu net 
excédant 1 910$ 

Enfant dont le revenu est
 
moins de 2 870$
 

exemption de 620$ 

moins le revenu net excédant
 
2 250$
 

Dont le revenu net est moins de· Dont le revenu net est moins 
3 260$ de 2 990$ 

exemptioll de 990$exemption de 1 010$ 

moins reyenu net excédant 
2 250$ 

mojns revenu net excédant 
2 000$ 

Qui fréquente l'école à plein Qui fréquente J.' écore à plein 
temps ou est infirme temps ou est infirme' 

Dont le revenu net est moins de Dont le revenu net dst moins 
3 260$ de 2 990$ 

exemptio:!. de 990$exemption de l 010$ 

moins re~enu net excédant 
2 250$ 

mo~ns revenu net excédant 
2 000$ 

(1) Exem'Jle: Au fédéral. si un enfant de 15 ans a un Te.-enu de 2 000$. 

Le parent peut réclamer l'exemption de 

moins 2 000$ -
2 

1 910$ = 

540$ 

45$ 

exemption 'Jour cet enfant: 495$ 
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2. CRITIQUE
 

Les exemptions pour enfants à charge ont le désavantage de toute 

exemption, c'est-à-dire qu'elles favorisent les contribuables les 

plus riches qui précisément sont susceptibles d'absorber plus. 

facilement lès frais. 

, 
3. SOLUTION PROPOSEE 

De nombreux organismes recommandent que c~s exemptions soient 

éliminées au profit de mesures plus appropriées. En effet, il. y 

a plusieurs' façons de tenir compte du coût .réel de l'entretien des 

enfants comme nous le verrons plus loin. 
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HISTORIQUE 

Le crédit d'impôt remboursable pour les enfants àéte instaure par le 

gouvernement fédéral en janvier 1979. Il a été finance à partir d'une 

réduction du niveau des allocations familiales et de l'abolition"de 

l'ancien crédit fédéral de 50$ pour les enfants. 

1. FONCTIONNEMENT 

Sur le rapport d'impôt de l'année 1980, ce credit destine à la 

mère est un"montant annuel de 238,00$ déduit de l'impôt: à payer ou 

,versé directement. On ne peut bénéficier de la totali te du crédit 

que si le revenu net des deux (2) conjoints ne dépasse pas 

21 380$." Ensuite, il diminue progressivesent. Le crédit doit être 

demandé par la personne recevant les allocations familiales. Le 

fait de réclamer un .crédit d'impôt n'exclue pas le droit à 

l'exemption d'enfants à charge. 
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VI. LES A LLO C A T ION S F AMI LIA LES 

HISTORIQUE 

Les allocations fàmilia1es ont été créées par le gouvernement féderal à 

la fin de la seconde guerre mondiale, d'apr~s U~~ proposition du rapport 

Marsh sur la sécurité sociale. L'objectif de ces allocations a toujours 

été double: D'une part, compenser pour les frais·nécessaires à la survie 

des enfants, parce que les salaires ne tenaient ?as compte des charges 

familiales; d'autre part, préserver et augmenter le taux de natalité. 

L'argent est versé à la mère, salariée ou non. Selon la loi, cet argent 

doit servir aux dépenses des enfants. Les argu~ents invoqués pour 

verser les allocations familiales à la mère sont les suivants: 

- ce 'sont les femmes qui administrent le budgêt familial; 

- de plus, la mère est la meilleure garante çue l'argent sera' utili­

s~ aux soins des enfants. 

Au Québec, à.l'époque, on envisageait plutôt de les verser aux pères 

puisque selon le Code civil québécois, la femme était une incapable ju­

ridique. C'est suite aux démarches de Thérèse Casgrain, qui alerta les 

québécois'à la nécessité que les femmes soient bénéficiaires des 

allocations, que ce choix fut fait malgré l'opposition de divers milieux. 

Les allocations furent donc données aux fem8es, d'autant plus qu'à la 

fin de la seconde guerre mondiale, les gouverne=ents cherchaient à 

ramener les femmes à la maison. 
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Comme le précise le rapport Narsh: 

"Ceperida-nt dans le monde d'après-guerre en particulier ~ les femmes 
ont à jouer un rôle vital comme gardiennes des foyers et éduca­
trices des enfants de la nation ( ... ) Il va sans dire oue toutes 
les mères apprécieront la création d'un régi~e complet è'alloca-· 
tions aux enfants. Cette partie du prograr2e de sécurite sociale 
apportera la tranquilité d'esprit et la suffisance du budget 
famifial C••• ) Il faut s'attendre ~ ce qu'un grand nomb~e de 
femmes travaillant dans ·les industries can::.diennes se Te tirent de'_ 
plein gré des rangs de la main-d'oeuvre au 20ment de leu~ mariage. 
Plusieurs pays ont proposé-d'encourager cet te tendance Dar le 
versement d'une allocation ou d'une prime nu mariage". (1) 

- . 
Les allo~ations familiales furent donc institué~s pour l'entretien des 

enfants, imais aussi pour donner un peu d'argent de poche aux ,mères de. 

façon à les inciter à rester au foyer. 

Ce n'est)qu'en 1967 que les allocations familiales furent instituées au 

Québec en remplacement des exemptions pour enfants à charge ~e moins de 

16 ans, et des allocations scolaires~ 

1. FONCTIONNEMENT 

i. 

Les~allocations familiales tant fédérales que provinciales vont, 
er e 

sel(~m un taux croissant du 1 au 4 enfant ~ tel que de,mandé par 

le ~u~bec. Dans la plupart des autres provinces, le mcintant est 
r 

-fixe quelque soit le rang de l'enfant. De olus ~ les el1fants de 

12 ~ 17 ans reçoivent une allocation du fédéral plus flevée que 
i 

ceu~ de 0 à Il ans. 

Au provincial, les allocations familiales du Québec et ]du Canada 

ne sont pas imposables. Au fédéral, les allocations familiales du 

Canada sont imposables ainsi que les allocations du québec pour les 

(1) Rapport sur la sécurité sociale du Canada, préparé par ·le docteur 
L.C. ~'larsh pour le Comité consultatif de la reconstruction, Ottmva, 
Imprimeur de sa très excellente majesté le Roi, 1943, pages 107 à 
109-. 
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enf~nts de 16 et 17 ans .. C'est la personne qui demande l'exemp­

tion pour un enfant qui doit déclarer dans son rapport d'impôt les 

allocations familiales reçues. 

ALLOCATIONS FAMILIALES ACCORDÉES (AU Q~i.BEC) PAR EKFANT 

SELON SON ÂGE ET SO:l" RM:C, [~; 1931 

Allocations familiales par année 

Fédérales 

$ 

Provine iales 

$ 

Totales 

$ 

Enfants deO'à Il ans 

1
er 

2e 

3e 

4e et'plus 

172,44$ 

258,72$ 

531,24$ 

661,92$ 

85,08$ 

113,76$ 

142,03$ 

170 ,1~0$ 

257 ~52$ 

372,48$ 

671,32$ 

832,32$ 

Enfants de 12 

1
er 

2e 

3e 

4e et plus 

a 17 ans 

244,32$ 

330,60$ 

603,12$ 

733,80$ 

85,08$ 

113,76$ 

142,08$ 

170,40$ 

329,40$ 

444,36$ 

7IlS,20$ 

904,20$ 

e
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2 . CRI Tl QUE S, 

Les montants des allocations sont progressifs selon le n'ombre 

d'enfants. Or, lorsque l'on établit les seuil? de pauvreté, on ,_. 

calcule qu'il en coûte plus cher pour le premier enfant que pour 

chacun :des suivants. Ainsi, l'allocation progressive selon le 

rang!n'a de raison d'~tre qu'en fonction d'~ne politiqu~nataliste. 

En comparant le to'tal de l'exemption, du crédit d'impôt pour 

enfant et des allocations familiales avec les frais de survie> 

on se rend compte qu'ils ne couvrent qu'environ 50% de c:es frais 

minima d'entretien (calculés par le Dispensaire diététique de 

Montréal) pour les familles ~ bas revenus. Pour les familles à p1us 

haut revenu, environ 35% . 

.­
3. SOL~TIONS PROPOSEES 

Le C~S.F. propose un système double: 

d'une part,	 une allocation familiale universelle non ~mposable 

dont le montant serait le mêE'.e, quelque soit le rang 

de l'enfant et, 

d'autre part,	 un crédit d'impôt remboursable pour les familles dont· 

le revenu est plus bas que la moyenne. Ce crédit 

serait décroissant avec le revenu. 

Et enfin l'abolition de l'exemption pour enfants à charge. 

]' 
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VI I. D É DUC T ION S DO U R FRA 1 S DE GARDE 

E T A U T RES M ES URES
 

HISTORIQUE 

A la fin des années 60, la Cornmission Carter sur la fiscalité a recom­

mandé de considérer les frais de garde des enfants pour les fenunes 

salariées conune un coût de travail. Plusieurs groupes de femmes avaient 

alors fait pression afin que les coûts de la garde soient déductibles. 

La Commission Bird sur la situation de la fenune au· Canada reco~~andait 

qu'on tienne plutôt compte des frais de garde pour toutes les femmes» 

salariées ou non. Ainsi ort reconnaîtrait que les services de garde sont 

essentieîs et on tiendrait compte du travail de la mère qui reste chez 

elle. Cette reconnaissance devrait être sous la forme d'allocation ou 

de crédit d'impôt, plutôt que d'exemption afin de ne pas favoriser les 

familles aisées. 

En 1972, les déductions pour frais de garde sont acceptées au fédéral et 

au provincial. 

1. FONCTIONNEMENT 

La déduction pour frais de garde d'enfants est accordée, pour les 

enfants de moins de 14 ans, à la mère ou, dans certains cas, au 

père si les dépenses encourues o~t permis au contribuable: 

d'occuper un emploi, d'exploiter une entreprise ou de remplir 

les fonctions d'une charge; 
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de suivre un cours de form.:1tion profe.ssionne11e si élIe Cs' il) 

reçoit une allôcation de formation des adultes; 

- d~entreprcndre des travaux de recherches ou autres activit~s 

similaires pour lesquels le contribuable a reçu une subvention. 

Les frais de garde d'enfants ne sont pas admissibles s'il s'agit 

d'activit~s c.omme: le bénévolat, les études ou la collnbbration gra­

tuite dans l'entreprise familiale. La cl223.nd~ de déduction doit 

être justifiée par un reçu. 

Le pere n'a le droit de réclamer la déduction de frais de garde~
 

soit pour l'annee entière, soit pour une partie de l'année que:

. . 

-l s 'il est celibataire, veuf, divorc.é ou séparé en vertu d'un 

accord ~crit ou d'une ordonnance du tribunal; 

- si la mère effectue un séjour en prison d'une durée ininter­

rompue de deux semaines ou plus; 

- si un médecin qualifié certifie que la mère est inc~pable, 

dans un avenir prévisible, de prendre soin de ses enfants en 
1 

raison d'une infirmité physique ou mentale; 

si un médecin qualifié certifie que la mère, en raison d'une 

infirmité physique ou mentale, était dans l'incapacité de 

s·occuper de ses enfants parce qu'elle devait garder le lit~ 

~demeurer dans un fauteuil roulant ou effectuer un sEjour dans 

tun hôpital, un asile ou une institution semblable pendant une' 
\ / 

-periode de deux semaines ou plus (cette durée est plus longue 

que .le temps normal d'un accouchement). 

,o. 

Dans ~les deux derniers cas, un certificat r::édical devra ,être joint 

à la déclaration d'impôt du père lorsqu'il demandera la déduction. 

Les montants permis sont différents au provincial et au féderal. 

http:cl223.nd
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FRAIS DE 'GARDE
 

Enfants 

de 

o 

à 

ans 

, .­
PROVINCIAL FEDERAL 

POUR LA MÈRE en emploi. déduction pour PO~R L\ ~ÈRE en emploi, déduction pour 
frais de garde sur présentation de reçus ­ frais de garde SUT présentation de reçus-

le moindre de: le moir:ire de: 

- montant réel payé - montant réel payé 

ou ou 

2 000$ par enfant jusqu'à un maximum 1 OOOS par enfant jusqu'à un maximum 
de 6 000$ de 4 000$ 

ou ou 

- le 2/3 du revenu gagné pendant l'année -le 2/3 du revenu gagné pendant l'année 

OU ou 

, 
POUR LE PÈRE même conditions. mais: POUR LE PERE même cond i tions» majs: 

- lorsqu'il a seul la garde des enfants - lorsqu'il a seul la garde des enfants 

ou ou 

- lorsque la mère est incapacitée pour lorsque la mère est incapacitée pour 
plus de 2 semaines: plus de 2 semaines: 

,45$ x nombre d'enfants (max. 180$) 30$ x'nombre d 'enfants (max~ 120$) 
x nombre de semaines. x nombre de semaines. 

,. ~.- 1 
EXEMPLE DE FRAIS DE GARDE DEDUCTIBLES AU FEDERAL 

Pendant l'année, la mère de trois enfants. tous âgés' de moins de 14 ans,. 
a versé à une garderie de jour 2 400$ pour la garde d'un enfant et a 
acquitté des frais de garde à domicile de 1 4005 à l'égard des deux autres 
enfants., Elle a gagné un salairè de 8 100$ pendant l'année. 

Le total dépensé pour la garde d'enfants . -. -.. . 3 800$ 

La limite pour la famille (1 000$ par enfant. 
maximum 4 000$) 3 x 1 000$ .. • . .'. . . • . • •• 3 000$ 

Les 2/3 du revenu gagné 2/3 x 8 100$, soit • 5 400$ 

Le plus faible de ces montants est 3 000$; c'est la somme que la mère 
peut réclamer à titre de frais de garde d'enfants lors de la production 
de sa déclaration d'impôt sur le revenu. 

(1) Tiré de FJt~ de gaJtde d' e.l1.nant6. Revenu Canada. 1981. 
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2 •	 CRITIQUES 

A) Seulement 25% des parents qui font garder leurs enfants 

.utilisent la dêduction pour frais de garde, parce que: 

pour certains, la garde est faite par des femmes lau foyer, 

pour un salaire souvent inférieur au salaire minïmum. Les 

gardiennes préfèrent donc travailler "au noir" et ainsi 

~viter de paye~ del'imp8t et conserver soit leurs presta­

tions d'aide sociale, ou leur assurance-chômage, ·soit 

l'exemption de personne mariée à leur mari. Les :parents 

qui font garder ainsi n'obtiennent pas de "reçu" de leurs 

gardiennes; 

une autre proportion des mères qui font garder n~ remplis­

sent pas les critères d'admissibilités; elles ne ieçoivent 

pas de salaire, d'allocation de formation aux adultes ou· 

de subvention de recherche. Par exemple, si elles sont 

aux études bu font du bénévolat, leurs frais de garde ne 

sont pas admissibles. 

B)	 C'est une déduction, donc elle avantage les hauts salariés. 

C}	 Cette déduction ne reconnaît les frais de farde. quei pour 

la femme en emploi or, ces frais sont encourus d'une façon ou 

d'une autre, par toutes les femffies qu'elles soient en emploi 

ou non. 

D)	 Il est très difficile pour le père d'avoir droit à la déduc­

tion pour frais de garde, ce qui implique, pour le gouverne­

ment, que seule la femme à la responsabilité de la garde. 

Or, les·coûts de la garde devraient être partagés à la fois 

par le père et par la sociéte. L~ garde est rin besoin aussi 

essentiel que les soins aux jeunes enfants et devrait donc 

être une mesure universelle. 
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4.	 AUTRES MESURES 

Il existe d'autres mesures concernant la garde: 

A)	 L'aide financière à la garde: 

Celle-ci est en vigueur au Québec depuis 1974 et prévoit le 

remboursement d'une partie des frais de garde des enfants des 

familles à faible revenu. Leurs 2nfants (de ua moLs à six 

ans) doivent avoir été gardés au moins une journée par semaine 

dans une garderie accréditée ou par une gardienne enregistrée 

auprès d'une agence de garde en milieu familial. 

Cette aide obéit à des conditions très restrictives, aussi 

p~u	 de parents s'en sont prévalus à date. 

B)	 Des subventions: 

Elles sont octroyées directement. à certaines garderies, mais 

ces	 subventions sont encore très insuffisantes. 

c)	 Allocations de disponibilité: 

Depuis le dernier budget de janvier 1982, le gouvernement du 

Québec verse aux mères d'enfants de moins de 6 ans, au 31 décem­

bre 1981, une allocation dont le montant varie selon le rang 

de l'enfant. Pour le premier, l'allocation prévue est de 300$; 

pour le deuxième, de 200$ et 100$ pour chacun des suivants. 

Ce programme s'applique aux bénéficiaires d'allocations familia­

les, qu'ils soient sur le marché du travail ou au foyer. "Le 

gouvernement a ainsi voulu proposer un mode neutre d'aide aUK 

. familles, qui ne favorise pas un mode de vie plutôt qu'un 
1autre". 

1.	 Gouvernement du Québec: lettre de Rayna1d Fréchette aux concitoyens 
et concitoyennes, janvier 1982. 
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Cett"e allocation prend la forme d'un crfdit d'impôt remboùrsa­

blé. Les travailleuses rêmun~r~es peuvent r €clamer soit 

1 :allocation de disponibilité, soit la déduction pour" frais 

d~:ga:rde, selon la méthode qui les avan.tage le plus. 

t. 

5.. SOLUTib'NS PROPOSÉES 

1)·	 Le C.·S.F . recommande qu'en plus cl 'un développement accélér€ du 

rêseau de garde à 1'enfance, l'allocation de disponibilit € 

versée aux femmes qui ont de jeunes enfants soit calcul€e en 

proportion du. coût réel de la garde, et soit vers€e jusqu'à ce 

que l'enfant fréquente l'école secondaire. 

Le gouvernement du Québec a d'êcidé' de la mise en place d r allo­

cations de. disponibilité à partir de 193·1. Cependant, les 

montants versés sont minimes et sans aucune relation avec les 

coûts réels de la garde (l'allocation décroît selon le rang 

de l'enfant et n'est versée que pour un enfant de moins de 

6 ans). 

,
2)	 Le RAlF recommande qu"on subventionne plutôt un r €seau comPlet, 

universel et gratuit de garderies. Les garderies devraient 

être financées sur' le modèlè des- écoTes et considérees comme 

services essentiels aux enfants e't aux :oarents. Cette recom­

nkndation rejoint celle dU Regroupem2nt des garderies_ 

i· 
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CON C LUS ION
 

Il est primordial pour les femmes d'analyser les mesures fiscales en 

s'intéressant aux principes qui les ont suscitées. Les valeurs véhicu­

lées par ces mesures sont encore basées sur le rôle de la femme comme 

ménagère et comme mère. On remarque notamment ~~e la loi fiscale ne 

s'est pas adaptée à certains changements. Par e:·:eI"ple.~ la Loi 89 

consacre l'égalité des époux dans le mariage et leur responsabilité 

égale face aux enfants: "il est donc surprenant de constater que la 

déduction pour frais de garde d'enfant n'est accordée au père que 

dans des cas très précis où la mère est absente ou incapacitée. 

La Loi 89 souligne aussi "que chaque époux contribue aux charges du 

ménage selon ses capacités propres. Pourtant> l'exemption de personne 

mariée tend à ne pas favoriser l'autonomie financière des feumes à la 

maison et les définit comme des "personnes à charge" d'un mari. 

Les mesures fiscales soulèvent aussi toute la question de la valeur du 

travail des femmes et reflètent les questions de pouvoir dans la socié­

té. L'une des plus importantes" composantes de l~autonomie des femmes 

est l'autonomie économique; les femmes ont donc avantage à revendiquer 

des changements dans les mesures fiscales qui cor"respondraient mieüx 

à leurs intérêts et qui leur garantirait une indépendance minimale. 

On voit souvent des situations où des femmes~ parce qu'elles n'ont pas 

un sou, ne peuvent quitter un mari qui les viol2nte~ ou d'autres qui 

risquent d'être violées sur la rue, parce qu'elles ne peuvent payer un 

taxi; ou enfin se trouvent complètement démunies financièrement face a 
la" moindre urgence et doivent "quêter" un peu d'argent pour une" activi té 

personnelle. 

Il est donc grand temps que les femmes s'intéressent aux questions fis­

cales, comprennent que ces mesures peuvent être un élément important 

dans leur lutte pour l'égalité et l'autonomie et se mettent à revendiquer 

les réformes qui leur conviennent. 



ANKEXE l 
l 

RÉSUHÉ DE LA POSITION DU C.S.F. 

'. 
Le Conseil du statut-de la femme a adopté, en nove~bre 1980 
les recOlTh'":1andations suivantes: 

d'ab~lir l'exemption de personne mari§e et son §quivalent
 
et de verser l'argent récupéré par le fisc sous -fo~me de
 
cr~dits d'impôt rembou~sables aux épouSéS de 30 ans et
 
plus, sans enfant et sans argent, de crédits d'impôt
 
remboursables aux chefs de familles monoparentales et
 

1 • 

d'un~ allocatl0n de garder 
J 

l'allocation de garde serait versée pour chaque enfant
 
jusq~'â son entrée à l'école secondaire. Rlle serait
 
fixée: en proportion du coût de la garde rétribué;e, non
 
imposable et indexée au coût de la vie;
 

d'abolir l'exemption d'enfant à charge qui existe au 
fédéral; 

d'abolir la déduction de frais de garde pour fi~a~cer, en 
partie, l'allocation de garde; 

de ne plus permettre la transférabilité des déductions,
 
. sauf pour ce qui est du transfert de déduction po~r par­

ticipationà un régime enregistré d'épargne-retraite
 
(REER) ; 

de ne pas imposer, au fédéral, les allocations ~aniliales,
 

de rie plus les fixer en fonction du rang des ep-~ants, de
 
les augmenter de même que les crédits d'impôt rem~oursa­


bles ~our enfants;
 

d'abolir, au fédéral, la rêgle empêchant de déduire le
 
salairè versé à un conjoint dans une entreprise I2.milia­

lei
 

d'abolir, au fédéral, la règle permettant d'attribuer à 
un des conjoints les_~evenus d'association de l'autre; 

d'im~oser tout bien transféré d'un conjoint'~ l'autre sur
 
le-revenu de l'époux qui achète ou reçoit ce bien,
 
plutôt que sur le revenu de celui qui le transfère.
 



DOCUMENTS UTILES
 

\
I.	 DOCUMFNTS GOUVERNEMENTAUX 

\ 

Guide hevenus de6 pah~~cul~ehi 
1982. +-::::-+----g-o-u-vernement du québec. 

guide	 g~n~haux d'im6~ ­

Brochures' d'information sur l'impôt: 

L'imp6~ e~ le panent unique. 

Fnai6	 de gande d'en6an~6. 

R~gime6 enhegi6~n~6 d'~pangne-~e~nai~e. 

II. AUTRES 

L'impôt d~mY.6tin..t~. Dossier ferruues produit par le 
C.C.S.F., en janvier 1977 (épuisé). 

Madame au foyer: Anne Pappert, Ahgen~ eomp~ant. 
Octobre 1980. 

Ouestionnaire pour évaluer l'attitude de.s femmes 
face à l'argent. Ce questionnaire peut être intéres­
sant en tout ou en partie comme entrée en matière 
aux questions économiques. En plus de mesurer l'at ­
titude face à l'argent, il explore aussi les 
activités reliées aux dépenses, aux investi&sements 
en relation avec le conjoint. 

Bellemare, Danielle Le.6 ..tmp6~.6 appnivoi6é.-6. Dans 
Féminin pluriel. Vol. 2, no 1. Février 1982. 




